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La France souffre de ses conservatismes. Je voudrais aborder deux sujets : l’économie et le multiculturalisme.

D’abord, l’économie. Pourquoi les Français ont-ils tellement rouspété contre la directive sur les services ? D’abord, il me semble, par ignorance. Cette directive ne concerne pas le travail au noir, ni les employés, ni la privatisation, les travailleurs détachés où la libéralisation si ce n’est avec le consentement du gouvernement.  Le risque d’un ‘dumping social’ est dés lors très réduit. 

Deuxièmement, en raison d’une certaine peur de la concurrence. Ceci m’a toujours surpris car les sociétés françaises privées sont très performantes. La France est la cinquième économie du monde et un grand exportateur de services. On aurait donc pensé que la directive serait bien vue par les Français. 

Il est certain que sous-jacent il y avait un sentiment d’insécurité. L’élargissement de l’Union européenne s’est peut-être déroulé trop vite. Quelle est la place de la France dans cette Union élargie ? Bruxelles n’est plus la banlieue de Paris. Combien de personnes y parlent encore le français ? Ce sont les questions que l’on se pose. 

Est-ce dire que les Français sont conservateurs ? Tout pays est conservateur. La plupart des gens n’aiment pas le changement. Et les hommes et les femmes politiques ? Conservateurs sont ceux qui se cramponnent aux idées reçues, aux avantages acquis, aux positions traditionnelles de droite ou de gauche. Pour eux, cette position est facile. C’est ce que l’électorat attend d’eux. 

Mais la vie change. Le monde nous apporte de nouvelles réalités. D’abord il y a la réalité de la globalisation. Ensuite, il y a la réalité de l’immigration. 

On ne peut pas se réjouir de la vente des Airbus en Chine et en même temps se plaindre des importations asiatiques. Exporter sans importer est l’équivalent économique du perpetuum mobile. Sûrement nous avons dépassé le mercantilisme, ce système pervers qui consistait à promouvoir les exportations tout en érigeant des barrières protectionnistes contre les importations, et cela dans le seul intérêt des compagnies nationales, et aux dépens, bien sûr, des citoyens ordinaires ? 

Il est important d’être compétitif. Ce n’est pas seulement les salaires qui comptent. Il y a aussi la productivité. Et les salaires montent, même en Chine. Le débat sur la Chine me rappelle le débat sur le Japon au début des années ’80 quand à Bruxelles je rencontrais Messieurs Chandernagor, Jobert et Noir et Madame Edith Cresson. Qui parle maintenant du Japon ? 

Il sera sans doute nécessaire de changer certains droits acquis : les 35 heures, l’augmentation des salaires, la protection contre le licenciement. Est-ce corrompre le fameux modèle social français ? N’exagérons pas. On peut très bien réformer tout en conservant l’essentiel. « Le modèle rhénan » est responsable de 9% du chômage en France et de 12% en Allemagne. C’est excessif. Comme l’exprime Michel Sardou dans une chanson récente :
« Parlons enfin des droits acquis

   Alors que tout tout passe ici bas

   Il faudra bien qu'on en oublie 

   Sous peine de ne plus jamais avoir de droits »


Ensuite, il y a la réalité de l’immigration. Ici nous entrons dans le domaine de la laïcité. C’est un grand principe : chacun a sa propre culture mais officiellement les cultures n’entrent pas en ligne de compte ; l’Etat est neutre. Je partage cet idéal pleinement. Je souhaiterais vivement que ce fût ainsi. Mais est-ce encore réaliste ? Une culture n’est pas de caoutchouc. Parlant des révoltes des banlieues le chef de l’Etat français a parlé des « exclus ». Ces exclus, n’ont-ils pas une coloration ethnique ? Une culture peut-être très persistante, surtout quand elle est de nature islamiste. Osera-t-on en parler, en France ? 

J’ai moi-même publié un article sur les risques du multiculturalisme en septembre 1991. Ce fut un tollé et naturellement j’ai été accusé d’être raciste, l’accusation de service dans ce domaine. Depuis lors les difficultés à Amsterdam, à Rotterdam ne pouvaient plus être niées. Après l’assassinat de Theo van Gogh le débat s’est complètement ouvert. Est-ce le cas en France ? Je me rappelle le mot de Voltaire : « je ne partage pas vos opinions mais je me battrais jusqu’à la mort pour que vous puissiez les exprimer. » Ce précepte, est-il encore d’usage en France ? Ceux qui disent ce qu’ils pensent sont accusés d’être des « nouveaux réacs ».

Les politiques sont-ils conservateurs ? S’ils ne voient pas la réalité de la globalisation et veulent se défendre avec un amalgame de nationalisme et de protectionnisme, oui. S’ ils ne voient pas la nécessité d’avoir un débat ouvert sur les dangers du multiculturalisme, un débat sans peur et sans reproches, encore oui. 

Pour ma part, je refuse de me cramponner au passé et j’invite mes amis français à embrasser, pour les sublimer, les réalités nouvelles.

Frits Bolkestein, 22 mars 2007


